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           FSU                 
  Les organisations syndicales de retraités d’Ille et Vilaine,    


CFDT, CGT, FGR-FP, CFE-CGC, FSU, UNSA, CFTC  ont décidé d'appeler à 
de manifester le Jeudi 25 novembre à 




RENNES à 10h30 devant la Préfecture, rue Martenot.   





 REDON à11h devant la Sous-Préfecture                      




Afin d'alerter les pouvoirs publics et la population sur la dégradation des conditions de vie des retraités:

En matière de pouvoir d’achat: Le compte n’y est vraiment pas !

Les revalorisations sont tout à fait insufisantes,(moins de 1%) alors que les prix augmentent 2 ou 3 fois plus

Le montant des retraites accordé aux femmes représente 67% de celui  des hommes. 

64% d’entre-elles perçoivent moins de 900€ par mois, une sur trois moins de 700€.


La retraite n’est pas une aumône, elle est un droit légitime ouvert par le travail, à ceux qui ont contribué 



à la création des richesses



au développement des services rendus à la société tout entière.


Elles exigent:

· Le minimum de retraite au niveau du SMIC

· Le retour à l’indexation des pensions et retraites sur l’évolution du salaire moyen

· 300€ par mois pour tous au titre du rattrapage

· La pension de réversion à 75% de la retraite initiale sans condition.

· Le retour de la revalorisation annuelle des pensions au 1er janvier et un rattrapage pour 2010

Vivre mieux la retraite, c’est possible !

L’argent existe pour satisfaire ces revendications et répondre aux besoins de financement d’une autre réforme des retraites et de la dépendance. Il faut mettre à contribution tous les revenus non soumis à cotisation et les revenus financiers des entreprises. 

Promouvoir une autre politique de l’emploi pour créer des ressources supplémentaires

Répartir autrement les richesses sont des solutions qui participent au financement d’une retraite juste et pérenne.

Il faut une réponse collective, solidaire et publique




aux problèmes de la Dépendance et du Handicap

C’est dans cette optique que les organisations syndicales de retraités se placent. Elles craignent le pire quand des prises de position tendent à contraindre les familles à utiliser des assurances privées.

Il s'agit là d'un enjeu de société qui ne peut être réalisé que dans le cadre de la solidarité nationale

Si la perte d'autonomie est un des drames de la vieillesse elle est aussi une conséquence des conditions de travail éprouvantes et de l’insuffisance de la politique de prévention. Elle n'implique pas que, du point de vue des handicaps, les personnes âgées soient traitées différemment des personnes plus jeunes victimes des accidents de la vie.

Le risque de perte d'autonomie doit être géré dans le cadre de la sécurité sociale

Il appelle une prise en charge sans barrière d’âge et, dans le même temps






 le Développement de la prévention.

Le Risque de perte d'autonomie doit être une des dimensions de la politique nationale de santé publique, intégrant l’éducation à la santé, la médecine scolaire et la médecine du travail. Les systèmes de santé  doivent y contribuer par des actions spécifiques.

L’accueil en établissement est perçu le plus souvent comme une solution de dernier recours. 






Il est rarement choisi. 






Il est mal vécue par de nombreuses personnes âgées. 

Il est nécessaire de développer toute une gamme de solutions d'accompagnement, intermédiaires entre le domicile personnel et les établissements d'hébergement.

Quand cet accueil devient incontournable, la transition de la vie à domicile à la vie en maison de retraite, doit être améliorée. Ces établissements doivent être de taille humaine et viser la proximité avec les anciens lieux de vie des personnes hébergées. La qualité de l'accueil, des personnels en nombre suffisant et bien formés joue un rôle essentiel. 

Ceci implique une politique nationale qui dispose des moyens nécessaires pour la création des structures d'accueil, une formation de qualité pour les personnels et des emplois en quantité suffisante.

C'est la seule façon de répondre humainement aux réalités du vieillissement et de remédier à la situation actuelle qui impose aux familles des tarifs d'hébergement disproportionnés relativement à leurs ressources.

Les organisations syndicales de retraités d’Ille et Vilaine, CFDT, CGT, FGR-FP, CFE-CGC, FSU, UNSA, CFTC,  demandent à l’État de prendre ses responsabilités par une réponse publique correspondant à un choix de société. En effet, le nombre croissant de personnes en perte d’autonomie est un enjeu de société.

Parce que ce risque peut frapper chacun de nous :

La réponse passe par une gestion collective de ce risque au sein de la Sécurité sociale ; son financement doit se faire dans le cadre de la solidarité nationale, avec un engagement de l’État.

"La FSU appelle tous les retraités et les actifs disponibles 

à participer massivement aux manifestations du 25 novembre"


